RAPPORT  - 

AU  NOM  DU  COMITÉ 

D’AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE, 

Par  M.  moreau  DE  SAINT-MÉRT, 
Député  de  la  Colonie  de  la  JMartinique , 

SUR 

LES  FOIRES  ET  MARCHÉS. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Me 
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C E s T principalement  chez  un  peuple  libre  que  le» 
jnttitutions  commerciales  doivent  prendre  un  caraaère 
qui  lui  fort  analogue , & être  affranchies  des  gênes  Ss 
des  prohibiMons  qui  ne  rappelleroient  que  les  reffources 
de  la  féodalité , ou  des  fpéculations  purement  fifcales. 
ùi  la  politique  générale  des  nations , fi  des  conv^ 
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nancesou  des  dlfparkës  de  peuple  à peuple ^ Scia  com- 
binaifon  des  befoins  & des  produâlons  de  chaque  em- 
pire , veulent  que  le  commerce  extérieur  foit  (oumîs  à 
des  lois  & à des  règles  particulières , il  ne  doit  y avoir 
pour  le  commerce  intérieur  qu’une  loi  commune  , la 
liberté.  Cette  vérité  n’a  pas  befoin  d’être  développée 
pour  être  faille  par  des  hommes  qui  ont  voulu  que  les 
nombreux  habitans  de  cet  immenfe  royaume  ne  formaf- 
fent  plus  qu’une  famille  ; par  des  hommes  qui  ont  abattu 
ces  barrières  qui  rendoient  le  commerçant  en  quelque 
forte  étranger  dans  fa  propre  patrie , & qui  donnoient 
le  droit  d’enlever , prefqu’à  chaque  pas,  quelque  chofe  à 
fon  induftrie  , quand  on  ne  parvenoit  point  à la  détruire 
à force  de  recherches  & de  vexations.  En  faifant  dilpa- 
roître  ces  divilions  de  provinces  qui  fortifîoient  des 
jalcuiies  ou  des  rivalités  odieufes , la  nouvelle  organi- 
fatiou  traite  d'aune  manière  uniforme  tout  citoyen,  quel 
que  foit  le  lieu  du  royaume  qu’il  habite  , parce  qu’on  ne 
fauroit  être  plus  ou  moins  françois  pour  réfider  , par 
exemple  5 plutôt  dans  le  nord  que  dans  lemidi  delaFrance. 

Il  ne  peut  donc  plus  être  quellion  , comme  autrefois, 
d’interdire  aux  divers  habitans  de  cette  monarchie  la 
libre  communication  entre  eux , & de  s’oppofer  , par 
des  prohibitions  éc  des  droits,  à ce  que  le  füperflu  des 
uns  vienne  farisfaire  les  befoins  des  autres  ; par-tout  où 
il  y aura  un  vendeur,  il  fera  permis  qu’il  fe  trouvée  un 
acheteur,  & réciproquement  ; la  fécondité  de  ce  royaume 
deviendra  , fous  ce  rapport , un  avantage  commun  a 
tous  fes  habitans  , & la  nature  qui  fe  plaît  à le  favorifer , 
ne  trouvera  plus  ces  calculateurs  opiilens  ,.ces  fubalternes 
intraitables  &ces  fatellites  avides  qui  fembloient,  pu  affli- 
gés de  ce  quelle  étok  i\  libérale , ou  occupés  d’eitipêchec 
qu  on  ne  jouît  de  tous  fes  bienfaits. 

Il  réfulte  naturellement  de  ce  principe  que  les-  éra-^ 
bliffemens  deftinés  aux  échanges  dans  rintérieuï  du 
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royaume  , ne  peuvent  plus  être  dirigés  par  les  principes 
auxquels  on  les  avoir  affujétis.  Ce  n’écoic  pas  afTcz  pour 
qu’il  y eCir  un  marché,  une  foire,  quiis  fiident  urlles  & 
même  nécefTaires;  il  falloir  encore  combiner  l’iniluence 
qu’ils  pourroient  avoir  fur  certaines  introductions  qui 
auroient  ou  appelé  la  contrebande  d’une  province  à une 
autre  5 ou  favorifé  des  fpéculations  qu’un  gouvernement 
craintif  ou  opprelîeiir  craigaoir  d’encourager  dans  certains 
lieux.  D’autrefois  ce  qu’on  avoir  accordé  au  crédit  ou  à 
d’autres  motifs,  empêchoit  que  la  juftlce  ne  l’obtint  pour 
un  autre  point  plus  ou  moins  éloigné,  & l’intérêt  général 
n’étant  pas  la  bafe  commune  des  décilions , les  foires  Sc 
marchés  n’ont  jamais  procuré  les  avantages  qui  auroient 
pu  en  réfulterj  même  après  qu’on  les  avoir  génés  ou  ref- 
treints  par  des  impôts. 

^ Il  n’ed  perfonne  qui  ne  fâche  très-bien  qu’un  marché 
diffère  d’une  foire  , quoiqu’ils  fe  refiemblent  dans  ce 
point  qu  ils  ont  pour  but  commun  de  facilicter  les  appro- 
vifîonne  mens  ; mais  le  marché  n’a  communément  en  vue 
qu’une  étendue  circohfcrite  & limitée  , & que  la  vente 
des  denrées , tandis  que  la  foire  appelle  les  commercans 
éloignés , môme  les  étrangers , & qu’elle  admet  les  mar- 
chandifes  de  prefqLie  coures  les  efpèces  , ou  du  moins 
celles  qu’il  eft  avaïuagèux  d’y  réunir  pour  rinrércc  com- 
mun des  cultivateurs , des  fabricans  des  confomma- 
teurs. 

D’ailleurs,  & c’efl  en  ceci  que  confiflolt  la  principale 
différence  , les  foires,  jouiffbient  autrefois  de  privilégies 
& de  franchifes  plus  ou  moins  étendus,  & calculés' ^de 
manière  à y attirer  les  marchands  par  l’appât  d’un  profic 
plus  confidérable. 

Tout  le  monde  fait  quelle  a été  la  célébrité  des  foires 
.de  Brie  & de  Champagne  fous  les  comtes  foiiverai ns  de 
ces  deux  provinces  ; & de  nos  jours , chacun  connoît  les 
foires  de  Lyon , de  Beaiicaire  , de  Guibraye,  (Sec. 
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Qn  a déjà  dit  que  les  foires  n’ont  pas  toujours  rempli 
leur  deftiuation  ; & fans  fe  livrer  à l’examen  des  caufes 
multipliées  qui  s’y  font  oppofées  , il  foffit , pour  en  être 
convaincu  « de  favoir  que  certaines  foires  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  réputation  , & qu’il  en  eft  d’autres  qui  ont 
ceffé  d’exiller  d’elles-mêmes. 

Aujourd’hui  la  différence  qu’établiffoient  entre  les  foires 
& les  marchés  certains  privilèges  ou  franchifes , ne  peut 
plus  fubfifter  j une  loi  fondée  fur  l’utilité  générale  , fur 
les  befoins  du  commerce  intérieur  & extérieur , a fixé 
les  conditions  de  1 introduétion  & de  la  lorMe  des  mar— 
chandifes  hors  du  royaume,  & il  ne  fauroit  être  queftion 
de  rendre  cette  règle  générale  dépendante  de  prétendues 
localités  , du  moins  pour  l’établiffement  des  foires  & des 
marchés , fur-tout  fi  l'on  réfléchit  que  cette  loi  étant  pure- 
ment réglémentaire  , chaque  légiflature  pourra  reaifier , 
d’après  fintétêt  national , ce  que  le  temps  aura  pu  rendre 

défedueux.  . . • : , 

C’eft  donc  à procurer  des  facilites , foit  pour  des  échangés 
journaliers , foit  pour  des  échanges  périodiques  , Rivant 
la  nature  des  lieux  & des  marchandlfes , que  doit  fe  borner 
déformais  tout  le  fyftême  des  fbiçeS  & des  marchés  ; c’eft 
par  leur  entremife  qu’il  faut  chercher  a établir  le  niveau 
entre  les  produSions  de  la  culture  6c  de  l’induftrie , & 
îa  confommation  , & à faire  conhoître  vers  quels  objets 
il  eft  plus  lucratif  de  diriger  des  vues  commerciales^ 

Mais  ce  fyftême  veut  lui-même  des' combinailons  dent 
votre  comité  a penfé  , Meffieurs , qiw  dépendoit  le  fuccès 
de  cette  efpèce  d’établiffement.  En  effet , ce  feroit  prendre 
une  idée  bien  fauffe  de  la  nature'  d’un  marché  quelcon- 
que de  croire  que  la  liberté  illimiçée  de  vendre  & d a- 
chetet  par-tout  & à tous  les  inftans  , feroit  avantageule 
au  commerce  : fans  doute  il  eft  toujours  licite  quç  deux 
individus,  dont  l’un  a à vendre  & l’autre  a 
faffeut  entr’eux  telle  tranfaétion  qu’ils  jugent  convenable. 
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parce  que  c’eft  une  conféquence  nécelTaire  du  droit  de 
propriété  j mais  ces  aétes  particuliers  ne  peuvent  jamais 
fervir  à ^aire  connoître  les  befoins  d’un  pays  ôc  les  relïour- 
ces  qui  peuvent  les  fatisfaire  , Ôc  à équilibrer  , fi  l’on 
peut  s’exprimer  ainfi,  les  deux  plateaux  de  la  balance 
commerciale.  C’eft  même  fouvent  loin  du  pays  où  le 
befoin  exifte  que  la  rcflburce  eft  produite  ou  préparée  , & 
s’il  n’eft  pas  convenu  entre  les  perfonnes  qui  tendent  i 
les  rapprocher  qu’a  une  certaine  époque,  il  y aura  un  point 
où  elles  établiront  leurs  ventes  & leurs  achats , il  doit  en 
réfiilter  le  double  inconvénient  que  les  vendeurs  ou  les 
acheteurs  manquants  alternativement  au  rendez-vous  , ils 
auront  des  frais  de  déplacement  & de  tranfport  à fuppor- 
ter  fans  aucun  avantage , Sc  que  les  vendeurs  ou  les  ache-* 
teurs  ne  fe  montrant  que  partiellement , il  ne  fe  formera 
pas  un  véritable  prix  courant,  d’après  lequel  les  fpéculations 
font  entretenues,  parce  qu’ils  fervent  à calculer  les  béné- 
fices. 

Il  réfulteroit  de  cette  feule  obfervation , fortifiée  par 
le  befoin  de  confulter  la  combinaifon  des  travaux  de 
l’agriculture  dans  chaque  faifon,  que  les  jours  de  foires  ôc 
de  marchés  doivent  être  fixes  j mais , fi  on  la  pèfe  davan- 
tage , on  en  concluera  encore  qu’une  foire  ou  un  marché 
ne  peut  fe  former  que  par  un  concours  plus  ou  moins 
nombreux  , ôc  par  conféquent  que  d’après  un  calcul  qui 
a pour  bafe  la  fituation  du  lieu  où  Ton  veut  l’établir , 
puifqu’il  eft  tel  lieu  où  il  feroit  évidemment  impofiible 
d’efpérer  une  réunion  fufiifante  de  perfonnes  onde  chofes 
pour  que  les  vendeurs  ôc  les  acheteurs  pufient  y venir  avec 
l’efpoir  raifonnable  de  fatisfaire  leurs  vues  réciproques. 

Le  premier  objet  à examiner , lorfqu’il  s’agit  d’établir 
un  marché  ôc  une  foire , eft  donc  la  fituation  du  lieu  où 
l’on  veut  les  placer.  Parmi  les  conditions  qui  doivent  fe 
■ réunir  alors,  il  a femblé  à votre  comité,  Meflieurs,  qu’il 
en  exiftoit  de  deux  efpèces , les  unes  générales , les  autixi 
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pirtîculières.  Du  nombre  des  premières  font  la  fécondité 
d'A  fol , les  prodiidlions  indiiftrielles  ou  celles  des  manu- 
faèliires  • ik  les  fécondés  confftent  dans  la  facilité  des 
c :)mmunications  , dans  une  population  portée  a un  certain 
point , parce  qii  elle  fuppofe  des  relTources  ôc  des  commo- 
dités pour  ceux  qui  fe  réunilTcnt , & enfin  dans  un  rap- 
port avec  les  lieux  environnants  ; rapport ^qui  doit  être 
t^el  que  la  foire  ou  le  marché  les  appelle  a une  forte  de 
partage  de  rutilité  q^ti  en  doit  réfulter , foie  en  procurant 
des  débouchés  nouveaux,  foit  en  attirant  des  objet  , utiles , 
dont  les  frais  de  tranfport , plus  ou  moins  coûteux , de- 
viennent néanmoins  légers  lorfqii  ils  font  repartis  fur  un 
certain  nombre  de  confommateurs.  Or,  on  le  répète, 
tous  les  lieux  ne  peuvent  fatisfaire  à ces  conditions , de  n’y 
cût-il  que  cette  unique  difconvenance  , il  faudroit  encore 
en  conclure  qu’une  foire  ou  un  marche  ne  peuvent  être 
ind;ltkemment  fixés  dans  un  endroit  quelconque. 

Mais,  fl  la  préférence  efl  naturellement  due  aux  lieux 
qui  préfentent  en  eux-mêmes  les  reffources  convenables  , 
il  eft  encore  nécelTaire  de  remarquer  qu’on  ne  doit  pas 
fe  borner  à les  exiger;  loin  même  d’être  un  titre  , ces 
moyens  font  un  véritable  obftacle  fi  d auieurs  , i-  exiile 
déjà  à une  certaine  diftance  des  établiffemens  femblables, 
puirqu’en  les  miiltip'iant  on  piodtiitoit  inévitablement  la 
ruine  des  uns  & des  autres.  Cette  miilriplické  tendroit  a 
divifsr  les  commerçans  , & nuiroit  par  conféquent  au  but 
princinal  ; ou  s’ils  accordoient  la  préférence  à un  heu  lut 
un  autre  , il  y en  auroit  un  des  deux  pont  lequel  la  con- 
céiïïon  d’une  foire  ou  d’un  marché  ne  feroit  qu’un  avan- 
taTC  purement  chimérique.  _ 

'a  cette  néceTité  d’étudier  les  diftances  s unit  celle  de 
combiner  las  jours  de  foire  & de  marché  , afin  qu’une  autre 
concurrence  ne  vienne  pas  produire  le  meme  juconve 
nient,  Sc  il  eft  facile  de  fencir  que  ces  moti.s  doivent 
encore  s’appiliquer  à la  durée  qu’on-veu:  donnei  a urie 
foire. 
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Par  ces  diverfcs  obfervarions  l’on  cil  conduit  à cette 
double  vérité,  qu’il  faut  des  moyens  cie  safuirer  quune 
foire  & un  marché  font  réel  le  nVent  utiles  , & un  pouvo.r 
qui  en  rende  rétablidcment  Icg.ü. 

Dans l’aiicienne  adn^uuftrationjlorfciu  une  cornuiuiiauce, 
un  corps  municipal , ou  un  feigneiir  demandoir  une 
ou  un  marclié  , c’étoit  à l intend  .iic  delà  province  qiid 
appartenoit d’examiner  d’abord  fila  demande  devoir  reufiir, 
& un  intendant  du  commerce  prononçoit  enfuite  au  nom 
du  miniftre  des  finances.  Lorfqu  on  admettoit  la  demande  , 
on  expédioir  des  lettres-patentes^ , dont  l’enregifirement 
n’avoic  lieu  dans  le  parlement  au  relTort  , quapics  un 
procès-verbal  coiiim odo  inconniiodo  , fait  a la 
requête  du  procureur-général.  La  nécefilte  ae  looten'ion 
des  lettres-patentes  étoïc  fondée  fur  ce  que  les  foires  Sc  mar- 
chés étant  de  véritables  établiifemens  de  commerce,  ils 
faifoient , à ce  titre  , partie  de  la  police  générale:, alors  exer- 
cée par  le  roi  feul.  Quant  au  proces-verbal  requis  par 
le  miniftère  public,  on  voit  qu’il  avoir  pour  eaufe  le  défit 
d’échapper  aux  inconvéniens  que  voiie  comité  vous  a 
montrés , comme  devant  réfulter  du  mauvais  choix  d un 
lieu , foit  par  rapport  â fa  fituation , foit  par  rapport  a 
l’intéréc  defes  voifins. 

Votre  comité  a penfé,  Mefiieurs,  que  l’ordre  aéluel  des 
chofes  n’apportant  aucun  changement  a la  nature  d une 
foire  ôc  dhiii  marché  , qui  telle  toujours  une  infiitution 
commerciale,  il  ne  pouvoir  y avoir  de  doute  que  c’écoit 
au  pouvoir  légiflatif  à fiatiier  dans  cette  matière.  L’in- 
iluence  des  foires  de  des  marchés  fur  l’agriculture  ôc  l’in- 
duflrie  eil  trop  fenhble  de  trop  dirccle , pour  que  cet  objet 
important  piiifiè  être  retranché  de  la  compétence  du  pouvoir 
national.  C’eft  un  de  fes  plus  beaux  attributs  que  d’ouvrir 
de  nouvelles  fourccs  à la  profpérité  publique  ; nous  avons 
donc  regardé  comme  une  baie  fondamentale  , que  nul 
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établi  (Te  ment  de  foire  ou  de  marché  ne  devoir  avoir  llea 
qu’en  vertu  d’un  décret  fandionné. 

, Mais,  s’il  n’eft  pas  moins  utile  .qu’autrefois  d’être  éclairé 
fur  l’intérêt  réel  d’une  demande  de  cette  efpèce  , main- 
tenant il  faut  employer  d’autres  moyens  que  ceux  du  palTé, 
pour  s’en  affurer.  Votre  comité  a trouvé , Meffieurs , qu’ils , 
s’offroient  d’eux-mêmes  dans  ces  corps  j réf  dtats  du  vœu 
du  peuple  , auxquels  l’adminiftration  des  parties  de  l’Em- 
pire eft  C(.niiée.  Il  lui  a femblé  nxelfaire  d’abord  que  la 
demande  foit  énoncée  par  le  confeil- général  de  la  commune 
du  lieu,  afin  quelle  porte  un  caraélère  public,  fiifcep- 
lible  de  la  recommander , 8c  fur-tout  avec  l’obligation  de 
U motiver;  Sc  le  direétoire  de  diftrid,  auquel  elle  fera 
adrelTée , fera  tenu  enfuite  de  la  rendre  publique,  & de 
la  faire  connoître  à chacune  des  communautés,  formant 
le  canton  ou  fera  fitué  le  lieu  pour  lequel  on  demandera , 
6c  encore  à la  commune  du  chef-lieu  de  chacunjdes  cantons 
limitrophes  de  ce  premier,  pour  avoir  leurs  obfervations 
dans  un  délai  fuffifant.  Ces  formalités  remplies  , le  di- 
redoire  de  diftrid  adreftera  la  demande  8c  les  obfetva- 
tions  qu’eile  aura  pu  produire,  avec  fon  avis  motivé,  au 
diredoire  du  département.  Celui-ci , à fon  tour  , con- 
fultera  les  diredoires  des  différens  diftrids  qui  feront  li- 
mitrophes du  diftrid  dans  lequel  la  demande  aura  été 
faite  ; 8c  enfin , de  plus , les  diredoires  des  divers  dépar- 
femens  contigus  à celui  dans  l’étendue  duquel  on  voudra 
avoir  le  marché  ou  la  foire.  Ces  précautions  épuifées , le 
diredoire  du  département  adrelTera  alors  à la  légiftature 
tontes  les  pièces  avec  fon  avis  détaillé. 

Cette  ma- che  qui  femble  compliquée  au  premier  coup- 
d’œil,  eft  cependant  la  feule  que  trace  la  raifoii  8c  la 
juftice.  En  eifer,  le  confeil -général  ayant  établi , dans  fa 
demande  , les  motifs  fur  lefquels  il  la  fonde  , il  n’en  ré- 
fulte  encore  rien  , finon  qu’on  defire  des  foires  ou  des 
Kî^rchés  dans  un  tel  lieu.  Miiis , comme  un  intérêt  auffi 
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cîrconfcrit  ne  penr  pas  fervir  de  mefure  à rintérèt  géné- 
ral, il  faut  conrulter  dans  les  points  cnvironnans  pour 
apprécier  le  mérite  de  la  demande  : (i  elle  eft  jiifte  ,les 
communautés  voi fines  doivent  le  fentir , le  reconnoîire  , 
ou  au  moins  l’avouer-  fi  elle  eft  dérai  foin  lable,  elles  le  diront 
encore  , ôc  leurs  raifons  feront  pefées.  Dans  le  cas  où  des 
établilTimens  'lu  même  genre  , déjà  formés  , feroient  me- 
nacés de  quelques  inconvéniens  par  la  nouvelle  réclama- 
tion 5 l’intérêt  de  ces  premiers  établiiremens  fera  fouteau 
par  ceux  qu’il  favorife,  & cette  contradiéllon  empêchera 
qu’il  ne  fe  commette  une  injnftice.  S’il  avoir  du  arriver 
qu’on  ne  réclamât  des  foires  & des  marchés  que  pour 
des  objets  purement  locaux  , 6c  pour  des  endroits , en 
quelque  forte,  au  centre  des  cantons , 6c  que  leur  influence 
dût  être  renfermée  dans  l’étendue  du , canton  , celle-ci 
feroit  la  mefure  naturelle  des  bornes  dans  lefquelles  il 
faudroit  circonferire  la  néceflité  de  confiilter  ; mais  fi  U 
ville  ou  le  bourg  qui  réclame  eft  juftement  à l’extré- 
mité defon  canton  , n’eft-il  pas  polîible  que  ce  foit  préci- 
fément  un  ou  pluficurs  lieux  d’un  ou  de  plufieurs  cantons 
limitrophes,  qui  aient  intérêt  à s’élever  contre  fa  prétention? 
Ne  fe  peut -il  pas  qu’on  réclame,  toLit-à-la- fois , de  l’extré- 
mité d’un  canton  6c  d’un  diftridl , 6c  que  les  vrais  con- 
tradiéleurs  foient  dans  les  difirids  environnans  ? Enhn , 
la  combinaifon  ne  peut-elle  pas  être  telle  que  l’on  agite 
la  queftion  pour  un  p'oint  qui  foit  encore  aux  confins  da 
département,  6c  que  la  critique  du  projet  doive  être  faite 
par  les  habitans  d’un  autre  departement  ? Eft-il  donc  uu 
loin  plus  fage , que  d’appeler  toutes  les  lumières , 8c  de 
recourir  à la  publicité,  ce  flambeau  des  opérations  d’un 
peuple  libre  Par  ce  concours  de  moyens  on  écartera  toutes 
les  demandes  indiferêtes , on  intimidera  les  hommes  qui 
croiroient  pouvoir  être  plus  complaifans  que  juftes,  6c  l’in* 
térêt  général  reftera  la  vraie  comme  la  feule  règle  de  la 
coiiceffion  ou  du  refus  des  foires  6c  des  marchés,  D’um 


autre  coté,  Ton  a quelquefois , fans  même  quon  s*en  ap* 
perçoive , une  forte  de  propenfîon  pour  les  lieux  quon 
adminiftre  ^ & s’il  arrivoit  qu’un  direétoire  de  diftridou 
de  département , fe  laiifât  entraîner  par  cette  efpèce  de 
fuggeftion , il  n’y  aiiroit  qu’a  gagner  de  mettre  d’autres 
corps  adminiftratifs  plus  défintérellés,  à même  de  donner 
leur  avis. 

- Il  eft  même  d’autres  raifons  qui  veulent  que  le  corps 
légiflatif  s’alTure  qu’il  ne  fera  qu’une  chofe  utile.  D’abord, 
comme  letablilTement  d’une  foire  ou  d’un  marché  eft 
réellement  avantageux  au  lieu  où  on  le  place,  il  paroit 
jufte  qu’il  en  falfe  les  frais  , ôc  qu’il  contribue  ainft  a 
ce  qui  doit  lui  procurer  , par  une  plus  grande  réunion 
d’individus,  un  bénéfice  local , à caufe  de  la  plus  grande 
confommation.  Il  faudra  donc  dire  fi  l’on  pourra  fup- 
porter  ces  frais  d’établiftement , ôc  expliquer  de  quelle 
manière  on  compte  parvenir  à en  réalifer  le  montant.  Il 
efl  encore  nécelfaire  de  calculer  les  mefures  que  la  police 
de  la  foire  ou  du  marché  peut  exiger  , puifqu’un  raf- 
femblenient  plus  ou  moins  confidérable  , des  marchan- 
difès  plus  ou  moins  précieufes , des  routes  plus  où  moins 
sûres  , peuvent  vouloir  des  combinaifons  difterentes  dans 
les  detacheniens  de  la  gendarmerie  nationale.  Tout  appelé 
d >nc  les  informations  les  plus  détaillées , les  avis  les  mieux 
motivés  pour  qu’encore  une  fois  le  corps  légiflatif  ne  fe 
trouve  pas  placé  entre  ces  deux  grands  inconvéniens  , celui 
de  refufer  des  foires  & des  marchés  dont  l’effet  feroit  d’exer- 
cerTinduffrie,  d’encourager  l’agriculture  par  l’emploi  &c  la 
reproduébon  d’un  plus  grand  nombre  d’hommes , objets 
qui  coriftituent  effentiellement  une  bonne  adminiftration 
politique  , & celui  de  les  mukiplier  affez  pour  qu’ils 
puffent  s’entrenuire  & devenir  funeftes  au  commerce  ôc  à 
ragric-ulture  en  les  décourageant.  ' _ 

C’eft  même  relirivement  au  danger  de  cette  multipli- 
cation irréfléchie  que  le  comité  croit  devoir  placer  ici  une 


©bfervatîon  qui  vous  étant  offerte , Mefïieurs  , frappera 
davantage  les  différens  adminiftrateurs  qui  feront  dans  le 
cas  d etre  confultés  fur  des  établiffemens  de  foires  & de 
marchés.  Depuis  l’époque  de  la  révolution , les  demande* 
pour  en  obtenir  ont  été  extrêmement  frequentes  ^ on  a 
même  cru  les  circonftances  favorables  au  retabliffement 
de  ceux  qui  avoient  abfolument  ceffe  d^eux-memes , & 
le  comité  a eu  occafion  de  remarquer  qu’on  n’avoit  quel- 
quefois gardé  aucune  modération  à cet  égard  ^ il  lui  a 
même  paru  que  les  direétoires  de  diftrict  de  departe- 
ment avoient  cru  allez  fouvent  qu’ils  donnoieut  une  mar- 
que d’attachement  aux  adminiftrés  en  adoptant  les  memes 
vues  qu’eux  , fans  fe  reffouvenir  qu’ils  font  plutôt  des 
juges  que  des  compétiteurs. 

Cette  facilité  ferolt  cependant  elle -même  la  fource 
d’un  véritable  abus  & môme  d’un  défordre  reel , fi  les 
corps  adminiffratifs  ne  fentoient  pas  le  befoin  d’y  réfifter. 
En  effet,  indépendamment  du  danger  du  trop  grand  nom- 
bre des  foires  & des  marchés , parce  qu’ils  cefTent  alors 
d’offrir  des  rendez-vous  certains  où  doivent  fe  réalifer  des 
ventes  & des  achats,  il  en  refaite  encore  quils  devien- 
nent une  occafion  de  détournement  pour  les  habitans  des 
campagnes  qui  contraftent  ainfi  le  goût  des  déplacemens  , 
qui  ne  font  rien  moins  qu’utiles  aux  ir.œurs  rurales.  Il  y 
a même  une  maladie  morale  d’autant  plus  dangereufe 
qu’elle  tend  à ôter  à l’homme  l’amour  de  la  propriété , qui 
dans  le  cultivateur  fur-tout  efl  une  des  vertus  domefliques 
Sc  par  conféqiient  une  des  fources  du  vrai  civifme^  celui 
qui  a contraéfé  riiabltude  d’aller  trop  fréquemment  aux 
foires  aux  marchés , ne  fent  plus  le  bonheur  de  la  vie 
fédentaire  ; il  cfl  expofé  à prendre  l’esprit  de  brocantage, 
qui  fait  qu’on  troque  toujours  , qu’on  ne  s’attache  a neii 
de  ce  qu’on  pofsède  , ôc  de  cet  état  au  défoeuvrement , il 
y a fl  près  qu’on  eft  conduit  au  vice  prefqa’infaillible- 
Dtient.  Cette  confidérarion  d’un  ordre  lupérieur  de  de  U 
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nanire  de  celles  qui  doivent  frapper  des  légîflateiirs  qui  ^ 
ont  auiîi  fongé  à la  régénération  de  l’empire  par  les 
mœurs , s’efl"  préfenté  à votre  comité , Melîîeurs , comme 
Hii  des  motifs  propres  à rendre  circonfpeét  dans  l’examen 
des  demandes  des  foires  ôc  marchés , examen  qu’il  a cru 
important  de  foumettre  aux  règles  contenues  dans  le 
projet  de  décret  fuivant,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propo- 
1er  en  fon  nom. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’A  (Temblée  Nationale , après  avoir  entendu  fon  comité 
d’agriculture  & de  commerce  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Lorfqu’une  communauté  quelconque  défirera  l’érablif- 
fement  d’un  ou  de  plufieurs  marchés , d’une  ou  de  plu- 
fieurs  foires  , fon  vœu  à cet  égard  fera  manifefté  par  un& 
délibération  du  confeil  général  de  la  commune. 

I I. 

La  délibération  contiendra  les  motifs  de  la  demande  , 
rindicarion  des  époques  ôc  de  la  durée  des  foires  & mar- 
chés , êc  celle  des  moyens  de  parvenir  aux  frais  de  leur 
établiiTenient. 

III.  / 

Cette  délibération  fera  adreffée  , par  le  confeil  géné- 
rai de  la  commune , au  direéfoire  du  diftriét , qui  fera 
tenu  de  la  faire  connoître  > i°.  â chaque  commune  dépen- 
dante du  même  canton  que  U commune  requérante. 
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êc  1°.  a la  commune  de  chaque  chef-lieu  des  cantons  du 
même  diftrid,  & qui  feront  limitrQphes  de  la  commune 
qui  aura  fait  la  demaixle. 

I V. 

S’il  fe  trouve  dans  les  communes  du  même  c;inton  , ou 
dans  les  autres  cantons  limitrophes  ainfî  prévenus,  des  lieux 
intérelîes  à difcuter  la  demande  formée  pour  obtenir  des 
foires  ou  des  marchés , leurs  obfervations  ou  oppoiirioris 
feront  confignées  dans  une  délibération  du  confeil  générai 
de  leur  commune. 

V. 

II  fera  loifble  aux  communes  qui  auront  intérêt  au 
fiiccès  de  la  demande , d’exprimer  de  la  meme  manière 
l’adhéfion  quelles  y donnent. 

V I. 

Toute  délibération  , foie  approbative  , foit  derapproba- 
tive  , prife  par  le  confeil  général  d’une  commune  , fera 
envoyée  par  lui  au  direétoire  du  diftriét. 

, V I I.  ' ' ■ ' 

Six  femalnes  après  que  le  directoire  du  diftr^Ct' aura 
communiqué  la  demandp , cofiformément  à 1 article  III 
ci-defTus  , il  donnera,  tant  fur  cette  demande  que  fur  les 
obfervations , oppofitions  ou  adhélions  qu’elle  aura  pro- 
duites , fon  avis  motivé , & il  adrellèra  enfuite  le  tout  au 
directoire  du  département.  ^ . 

-V  I I I/ 

Le  département  fera  cohnoître  aux  directoires  des  dif- 
triâ:s  limitrophes  de  celui  dans  l’étendue  duquel  on  aura 
demandé  des  foires  & marchés , & la  demande  , & tout  ce 
qui  Taura  fuivie,  pour  avoir  leur  avis. 


Les  dii'edoires  de  diftrids  aiiiii  confultés , prendront 
dans  leur  territoire  les  renfeignemens  qu’ils  croiront  né- 
cefîâires , ôc  les  adrelTeront  au  diredoire  du  département. 


Un  mois  après  la  connoillànce  donnée  aux  diftrids , 
fuivant  larticle  VIII , le  diredoire  du  département  fera 
parvenir  aux  diredoires  du  département  qui  lui  font  con- 
tigus la  demande  primitive  Ôc  les  différentes  réclamations 
ou  adhéfions  dont  elle  aura,  été  fuivie , pour  avoir  leur  avis. 


Un  mois  après  cet  envoi  aux  diredoires  des  départemens 
limitrophes , le  diredoire  du  département  dont  relevera 
la  commune  qui  aura  demandé  des  foires  ou  marchés , 
donnera  fur  le  tout  fon  avis  motivé , qu’il  adrejOfera  au 
corps  légiflatif  avec  toutes  les  piècé^ 


N’entend  l’AiTemblée  Nationale  exclure  les  précau- 
tions que  les  diredoires  'diflu;id/oi,i  de  département 
croiront  devoir  prendre  furabondamment  à celles  ci-deffus 

Frc-fcrites , pour  s’afTurer  de  plus  en  plus  de  rntilité  de 
établiflement  des  foires  Ôc  marchés  , ôc  notamment  celle 
de  communiquer  au  confeil-général  de  la  commimequi 
l’aura  folUcité  , les  oppohtions  élevées  contre  fa  demande  , 
afin  qu’il  puiffe  y fournir ^des  réponfes. 


[ ne  pourra  être  établi  aucun - marché  ni  foire  , fans 
décret  exprès*  du'  corps  légiflatif , fandionné  par  le 
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I X. 
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XIV. 

Toute  foire  ou  marché  exiftanteii  ce  moment,  demeure 
maintenu  : mais  ceux  fufpendus  depuis  le  premier  janvier 
1786  , font  cenfés  abolis , & ils  ne  pourront  être  rétablis 
qu’en  fe  conformant  aux  formalités  prcfcritcs  pour  ob- 
tenir l’établidement  d’une  nouvelle  foire  ou  d un  nouveau 
marché. 

X V. 

Il  ne  pourra  être  rien  changé  à l’égard  des  époques  des 
jours,  de  la  durée  des  foires  & marchés  , qu’en  prenant 
la  même  voie  que  pour  les  foires  à établir. 

XVI. 

Il  ne  pourra  être  perçu,  à titre  d’impohtion  particulière  , 
aucun  droit  fur  les  objets  quelconques  qui  feront  tranf- 
portés  ou  conduits  aux  foires  ou  marchés  ^ & réciproque- 
ment il  ne  pourra  être  prétendu  aucune  franchife  pour  des 
objets  fournis  a des  taxes  quelconques  par  les  lois  décré- 
tées fur  l’impofition  du  royaume , fous  le  prétexté  qu’ils 
font  deftinés  à des  foires  , ou  qu’ils  en  reviennent. 

XVII. 

Conformément  aux  décrets  de  l’AfTemblée  Nationale, 
la  police  des  foires  & marchés  appartiendra  aux  munici- 
palités , qui  veilleront  ferupuieufement  à tout  ce  qui  peut 
mtéreffer  la  falubrité  , Sc  notamment  à l’état  des  animaux  , 
afin  de  prévenir  les  ravages  des  épizooties. 

X V I I 1. 

La  gendarmerie  nationale , d’après  la  loi  qui  règle  fon 
organifatioii  , fera  employée  à la  fureté  des  foires  & 
«tnarchés.  — 


'/V 
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X I X & dern. 

Si  les  foires  Ôc  marchés  fe  trouvent  établis  dans  l’éten- 
, due  de  la  jurifdidioii  d'un  tribunal  de  commerce , les 
conteftations  qui  s’élèveront  fur  les  conventions  faites  dans 
les  foires  & marchés , feront  de  fa  comp:^tence  * finon 
elles  appartiendront  aux  tribunaux  ordinaires , fans  pré- 
judice toutefois  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
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